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  Présentation


  
    La seconde moitié du xxe siècle a été porteuse, dans l’ensemble des pays développés et tout particulièrement en France, de transformations sociales majeures pour les femmes:liberté de l’avortement et de la contraception, droit de vote et parité, croissance spectaculaire de la scolarité et de l’activité professionnelle. Ces mutations ont-elles, pour autant, fondamentalement entamé la domination masculine?Aucune réponse simple n’est possible. Nous vivons une époque de paradoxes et de contradictions:plus de femmes instruites, actives, salariées, mais aussi plus de chômeuses, de salariées précaires ou pauvres ; les lois sur l’égalité professionnelle se sont multipliées, mais la résorption des disparités de carrières et de salaires stagne, péniblement. Les femmes ont – tardivement – conquis le droit de vote, mais en dépit des lois sur la parité, bien peu sont élues. Le droit à la contraception et à l’avortement est une conquête évidente, mais que penser de la persistance, longtemps ignorée, des violences faites aux femmes et du harcèlement sexuel?Les formes familiales se sont diversifiées, les relations de couple se sont transformées, mais le monopole féminin sur le travail domestique demeure, stable et imperturbable. Cet ouvrage collectif met à la disposition du grand public un état des lieux des connaissances accumulées dans différents domaines:le corps, la famille, le marché du travail, la politique. Il rassemble des points de vue divers, émanant de chercheurs et d’universitaires de différentes disciplines. Un point fondamental les réunit:la conviction que la différence des sexes est un outil indispensable à la compréhension du monde social.
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      Introduction

    


    
      
        Margaret Maruani

        
          
            Sociologue, CSU-CNRS, Paris.

          

        

      

    

  


  
    
      La seconde moitié du XX e siècle fut, dans l’ensemble des pays développés et tout particulièrement en France, porteuse de transformations sociales majeures pour les femmes: la liberté de l’avortement et de la contraception, le droit de vote et la parité, la croissance spectaculaire de l’activité professionnelle et la percée des scolarités féminines sont de vraies conquêtes. Même si elles demeurent, pour l’heure, inachevées. Au-delà du statut et de la place des femmes dans la société, ces mutations ont sérieusement affecté les relations entre hommes et femmes. Ont-elles, pour autant, véritablement entamé la domination masculine? Ont-elles réussi à construire les fondations de l’égalité réelle des sexes?


      Aucune réponse simple n’est possible. Nous vivons une époque faite de paradoxes et de contradictions qui méritent toute notre attention: plus de femmes instruites, actives, salariées, mais aussi plus de chômeuses, de salariées précaires ou pauvres; les lois sur l’égalité professionnelle se sont multipliées, mais la résorption des disparités de carrières et des écarts de salaires stagne. Même perplexité sur la place du «deuxième sexe» en politique: les femmes ont — tardivement — conquis le droit de vote, mais, en dépit des lois sur la parité, bien peu sont élues. Le droit à la contraception et à l’avortement constitue une conquête évidente: la liberté des femmes à disposer de leur corps a avancé à grands pas. Mais que penser de la persistance, longtemps ignorée, des violences faites aux femmes, que dire du harcèlement sexuel et moral? Les formes familiales se sont diversifiées, les relations de couple se sont transformées, mais le monopole féminin sur le travail domestique demeure, stable et imperturbable.


      Les travaux portant sur les femmes, le sexe ou le genre sont nombreux. En France, on a assisté dans la période récente à un foisonnement de recherches, d’enquêtes, de réflexions qui posent de façon plus ou moins centrale la question de la différence des sexes. Pour autant, il n’existe pas, à la différence de la plupart des pays qui nous entourent, de domaine constitué: les gender studies ont, chez nous, une place institutionnelle très effacée — indigente même au regard de la richesse des recherches. Face à cette situation paradoxale, ce livre a la volonté de rassembler les savoirs capitalisés, de donner à lire le cumul des connaissances et de repérer les interrogations qui les traversent.


      Il réunit des points de vue divers, émanant de chercheurs et d’universitaires de différentes disciplines, qui ont des options et des positions théoriques divergentes. Cette multiplicité n’est pas fortuite. Elle est une nécessité. Présenter un état des savoirs lisse et consensuel n’aurait pas fait sens. L’homogénéité, en la matière, est un appauvrissement. Les gender studies à la française sont traversées de débats, de controverses et de polémiques qui gagnent à être connus—qui font avancer la connaissance. Le parti pris de cet ouvrage est donc celui de la diversité: celle des thèmes, des points de vue, des générations et des disciplines.

    


    
      Enjeux


      La pluralité des positions des auteur(e)s rassemblé(e)s dans cet ouvrage permet de lire, en creux, les enjeux intellectuels, épistémologiques et politiques qui traversent les problématiques liées à la différence des sexes.


      Ainsi en est-il de la famille, de la place de la famille dans le regard posé sur la domination masculine. Plus précisément, quel est le rôle de la parenté et de la filiation dans la construction et la perpétuation de la hiérarchie masculin/féminin? Les anthropologues, sur ce point capital, sont en désaccord: la parenté, traditionnellement posée comme la base de la société et le cœur du système de hiérarchisation des sexes, est aujourd’hui pensée autrement, relativisée par rapport aux sphères politique et religieuse pour certains, remise au centre au travers des interrogations sur le rôle de la maternité dans la construction ou la dissolution de la hiérarchie masculin/féminin pour d’autres.


      Les sociologues, aussi, divergent, d’une autre manière, mais toujours sur le rôle de la famille pour «expliquer» les rapports sociaux de sexe dans la société. La question se pose, très centralement, à propos des liens entre travail et famille: peut-on continuer à analyser les segmentations et ségrégations qui parcourent le monde du travail par les rapports sociaux de sexe dans la famille? Rien n’est moins sûr, mais on lira dans ce livre des options théoriques bien différentes.


      Sur la sphère professionnelle, précisément, les bilans qui se succèdent ne suggèrent aucune vision uniforme de l’état du monde du travail. Selon le thème que l’on traite (la croissance de l’activité ou celle du chômage, les écarts de salaires ou de niveaux de formation), selon l’approche (sociologique, historique, économique, ergonomique ou statistique), les constats divergent, plus du fait des contrastes de la situation qu’en raison de désaccords théoriques: certes, le travail des femmes n’est pas une nouveauté, mais en quelques décennies les modalités de leur labeur se sont transformées; d’indéniables progrès ont été réalisés, mais de redoutables régressions s’installent.


      Sur l’aspect mitigé du bilan, tout le monde peut s’accorder. Mais l’interrogation centrale demeure, que personne ne parvient à élucider: comment expliquer la persistance de telles résistances à l’égalité? À l’heure où les femmes sont plus diplômées, plus actives, plus salariées, plus libres de leurs maternités et de leurs familles, comment comprendre la constance de tant d’injustices professionnelles? On peut mobiliser les théories du capital humain, celles de la reproduction, celles de la segmentation ou, plus simplement, parler de retards et de freins, ou bien encore renvoyer au symbolique ou à l’économique, au capitalisme ou au patriarcat, évoquer l’inefficacité des lois ou l’atonie des politiques publiques… Rien de tout cela n’épuise la question initiale: quand, sur le marché du travail, tout semble en place pour que s’instaure l’égalité, comment comprendre l’interminable chapelet des inégalités en tous genres?


      Ainsi en est-il également du féminisme dont la pluralité des positions agite et traverse des pans entiers de la recherche. Prostitution, religion, violences, parité, parentalité… sont autant d’objets de discorde. Problème social et question de recherche s’entremêlent ici et l’on voit bien que les clivages qui se dessinent au sein du féminisme traversent tout autant le monde de la recherche.


      Ainsi en est-il enfin de la bataille sur les concepts: femmes, sexes ou genre? Masculin/féminin, différence des sexes ou rapports sociaux de sexe? Ségrégation, discrimination ou division sexuelle du travail? Égalité, parité ou mixité? Les mots ne sont pas synonymes, ils ne sont pas neutres, mais ils existent, tous. Chacun-e, ici, les définit et les utilise à sa manière et dans sa logique. Le débat épistémologique, pour autant, n’est pas évité et l’on trouvera dans les différents chapitres tous les argumentaires qui militent pour l’usage et l’utilité de l’un ou l’autre de ces termes.

    


    
      Thèmes


      Le livre s’organise autour de six parties qui montrent l’étendue des champs qui, au fil des ans, ont été défrichés par plusieurs générations de chercheur(e)s. Il était important en effet que cet état des savoirs présente la mosaïque des approches aujourd’hui légitimes, installées — «classiques» pourrait-on dire — en même temps que celles, moins convenues et moins connues, des générations plus récentes dans le champ, qui ont une autre façon d’user du genre et de traiter de la différence des sexes.


      
        1 - Concepts et problématiques


        Cette première partie de l’ouvrage se présente en deux temps. Un premier volet, Itinéraires rassemble les témoignages d’un certain nombre de personnalités de la recherche sur l’apport d’une lecture sexuée des problèmes dans leur discipline et leur domaine. Chacun-e dit, à sa manière, sa rencontre avec le genre, les usages qu’il en fait, les vertus heuristiques qu’il y trouve, les difficultés auxquelles il est confronté. Le second, Concepts, propose une analyse critique des principaux concepts utilisés, une histoire de leur cheminement intellectuel: le genre, son importation des États-Unis, son apparition et son utilisation en France; les approches anthropologiques, historiques et sociologiques de ce que l’on nomme la domination; les définitions juridiques, politiques et philosophiques du principe d’égalité; la genèse de la notion de discrimination, de ses emprunts au droit international et aux droits de l’homme; l’apport des problématiques en termes de rapports sociaux de sexe et de division sexuelle du travail.

      


      
        2 - Corps


        Un second ensemble de textes sur les enjeux liés au corps et à la sexualité traite de la liberté des femmes à disposer de leur corps — la contraception et l’avortement, bien sûr —, des différences et inégalités entre hommes et femmes en matière de sexualité, de violences, de santé, de pratiques sportives. Ils abordent également la question des nouvelles techniques de procréation et de leurs conséquences sur les rapports entre les sexes et les âges de la vie.

      


      
        3 - Famille


        La troisième partie passe en revue les mutations qui ont affecté les rapports sociaux de sexe au sein de la famille et du couple. Elle touche aussi bien aux questions liées aux formes familiales proprement dites — les transformations de la parenté, les débats sur l’homoparentalité et la filiation — qu’à celles qui ont trait, de façon plus large, à l’univers familial et domestique: la socialisation des filles et des garçons, le nonpartage des tâches domestiques, les politiques familiales, les inégalités en matière de retraites.

      


      
        4 - Marché du travail


        Ce quatrième volet dresse un tableau contrasté des progressions, stagnations et régressions qui ont affecté la participation des femmes à l’activité professionnelle, un état des lieux de la place comparée des hommes et des femmes sur le marché du travail: l’activité, l’emploi, le chômage, mais aussi l’égalité professionnelle, les écarts de salaire, le temps de travail, la concentration des emplois féminins, le développement des emplois de service, les disparités en matière de santé et de conditions de travail. Cette partie propose également un repérage des reconfigurations du salariat d’exécution: qui sont aujourd’hui les ouvrier(e)s, les employé(e)s, les personnels de service? Comment se cumulent les effets de classe et de sexe?

      


      
        5 - Pouvoir, politique, mobilisations


        Du droit de vote des femmes aux lois sur la parité, comment a évolué la participation des femmes à la vie politique? Quelle est aujourd’hui la place des femmes dans les partis politiques, les organisations syndicales et les mouvements sociaux? Comment les politiques publiques traitent-elles de l’emploi des femmes? Cet ensemble de textes suggère, en filigrane, une réflexion plurielle sur les relations entre pouvoir et genre.

      


      
        6 - Débats contemporains


        L’ouvrage s’achève sur une partie qui met en perspective un certain nombre de questions qui sont matière à controverse (la prostitution, la mixité, l’immigration, le féminisme, la relation travail/famille) ou de thèmes émergents (genre, mondialisation et développement, création artistique, pratiques culturelles). Plus encore que dans les autres chapitres, on trouvera ici un exposé des lignes de fracture qui traversent la réflexion, chacune s’efforçant de rendre compte des termes du débat autant que d’argumenter sa propre problématique.

      


      
        Annexes statistiques


        Ces annexes offrent au lecteur des repères statistiques de base à partir de séries longues homogènes établies sur plusieurs décennies. Elles sont organisées autour de trois axes: démographie, famille, santé; activité, emploi, chômage; vote et participation politique.


        Les données chiffrées viennent illustrer les articles réunis dans l’ouvrage. Mais, au-delà, elles présentent un tableau d’ensemble des indicateurs statistiques de la place des hommes et des femmes dans la société.


        Cet ouvrage collectif rassemble cinquante-huit auteurs appartenant aux différentes disciplines des sciences humaines et sociales: sociologues, démographes, historien-ne-s, économistes, statisticien-ne-s, philosophes, anthropologues, juristes, politologues, épidémiologistes, ergonomes. Un point fondamental les réunit: la conviction que la différence des sexes est une des grandes questions qui traversent les sciences humaines et sociales. Le genre n’est pas un domaine spécialisé, c’est une grille de lecture de la société. Que l’on s’intéresse à l’école, à l’emploi, à l’immigration, à la famille, à la santé, aux retraites ou à tout autre problème social, le genre est un des axes essentiels de la connaissance, un outil indispensable à l’intelligence du monde social.


        La «variable sexe» n’est pas contingente, elle est nécessaire.
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      1. Femmes, sexe ou genre?
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      À mes yeux, la question est mal posée mais la réponse est simple. Les femmes sont un genre parce qu’elles ont un sexe. Ce que l’on appelle genre, masculin ou féminin, est l’ensemble des attributs qu’une société attache aux individus selon qu’ils sont homme ou femme à la naissance. Bien entendu les catégories du «masculin» et du «féminin» débordent le monde des humains. Il existe des individus mâles ou femelles dans les espèces animales et végétales, avec bien entendu quelques complications lorsque certains individus sont à la fois mâles ou femelles et peuvent se reproduire par eux-mêmes. Mais les catégories du masculin et du féminin débordent le monde de la nature et caractérisent également le monde des entités en général invisibles, tels les dieux et déesses qui composent les différents panthéons religieux. On peut supposer cependant que l’extension à la nature et au cosmos tout entier des catégories du masculin et du féminin a ses racines premières, ou son premier niveau d’évidence, dans l’expérience que nous avons de la différence des sexes entre les hommes et les femmes.


      Les genres donc concernent les sexes et, de ce fait, la sexualité. Et il faut nous interroger sur les caractères particuliers de la sexualité humaine. Ces caractères sont les suivants. La sexualité humaine, celle des hommes comme celle des femmes, est d’abord «généralisée». Ceci veut dire que les humains peuvent faire l’amour en toute saison — s’ils en ont la capacité — et qu’ils ne sont pas réglés par un rythme biologique naturel, celui de la succession des périodes d’œstrus qui caractérise les femelles des espèces de primates les plus proches de l’homme, les chimpanzés et les bonobos. Cette sexualité «généralisée» est en même temps une sexualité «cérébralisée», ce qui veut dire qu’elle fonctionne plus à la représentation interne, donc sociale et culturelle, des sexes, qu’à la stimulation externe. On voit déjà ici apparaître le caractère de construction sociale de la sexualité et de la différence entre les sexes. Mais cette sexualité généralisée, cérébralisée, est en même temps polymorphe et polytrope.


      Polymorphe, parce que l’exercice de la sexualité revêt trois formes. L’autosexualité (se servir de son corps pour jouir, par exemple la masturbation), l’hétérosexualité (entre individus de sexe différent) et l’homosexualité (entre individus de même sexe). Il est intéressant de rappeler que chez les primates les plus proches de l’homme les rapports hétérosexuels sont pratiqués saisonnièrement quand les femelles sont en œstrus, mais que, par contre, les rapports homosexuels qui existent aussi de façon très visible sont pratiqués toute l’année. Mais la sexualité humaine polymorphe est également polytrope, en ce sens qu’il n’y a pas de mécanisme biologique ou psychologique à l’intérieur des individus qui leur interdise de désirer leur mère ou de s’unir avec un animal, etc.


      Rappelons également que la sexualité humaine, et probablement animale, revêt deux dimensions, la recherche du plaisir (la sexualité désir) et la reproduction de la vie (la sexualité reproduction). Ces deux dimensions peuvent d’ailleurs être complètement disjointes ou, au contraire, intimement fusionnées. On doit donc tirer comme conclusion de l’ensemble de ces caractères de la sexualité humaine que celle-ci est fondamentalement a-sociale. Je ne dis pas antisociale, ce qui est un jugement négatif porté sur la sexualité par de très nombreux systèmes religieux ou moraux. Mais, du fait que la sexualité humaine est a-sociale, on comprend qu’elle puisse dans certaines circonstances unir et dans d’autres diviser les individus et les groupes sociaux. Et c’est la raison pour laquelle, dans toutes les sociétés, l’exercice de la sexualité est subordonné à la reproduction d’autres rapports sociaux qui n’ont rien à voir avec elle. La subordination dont nous parlons ici n’est pas d’abord la subordination d’un sexe à l’autre, des femmes aux hommes ou réciproquement. C’est la subordination en quelque sorte «structurelle» de l’exercice de la sexualité aux conditions de reproduction d’autres rapports sociaux qui les englobent, les font servir à leur propre usage et les dominent.


      C’est pour cette raison que tout ordre social — ou plus largement tout ordre socio-cosmique, puisqu’il faut inclure dans l’ordre social les représentations que se font les gens de l’origine du monde, de l’homme, de la présence des dieux, etc. et les pratiques qui en sont induites — est en même temps un ordre sexuel, c’est-à-dire un rapport d’ordre entre les sexes.


      C’est ici que le processus universel de transformation du «sexe» des individus en «genre» s’éclaire. En effet, dans toute société s’opère spontanément une double métamorphose. Des rapports sociaux qui n’ont rien à voir avec la reproduction de la vie et l’exercice de la sexualité pénètrent dans les rapports de parenté et s’attachent aux individus selon la place que ceux-ci occupent dans ces rapports, place liée à leur sexe et à leur génération. Donnons un exemple: dans beaucoup de sociétés agricoles, la terre est héritée exclusivement par les hommes et non par les femmes. Dans d’autres encore, c’est seulement l’aîné des garçons, ou le dernier né, qui hérite de la terre et de la ferme. On voit ainsi s’attacher à l’individu des rapports sociaux, des positions différentes dans la société, selon qu’on est homme ou femme, aîné(e) ou puiné(e).


      La double métamorphose consiste donc en ceci. Des rapports sociaux deviennent des attributs de rapports de parenté (première métamorphose) et des attributs de rapports de parenté deviennent des attributs de l’individu selon son sexe (seconde métamorphose). Ce sont là les deux moments du processus de transformation d’un sexe en genre.


      L’affaire, on le comprend, commence avant même la naissance des individus. Au sein d’une société et d’une culture déterminées, et selon le contexte historique, les adultes attribuent d’avance aux enfants qui vont naître de leurs unions un statut social virtuel, selon que ce sera une fille ou un garçon. Le genre colle donc au sexe avant même que le sexe n’existe réellement.


      Il est facile d’illustrer les rapports entre sexe, genre, parenté et pouvoir à partir des représentations que se font les sociétés de ce que c’est qu’un enfant. Comment les sociétés se représentent le procès de fabrication d’un enfant? Pour simplifier, nous choisirons l’exemple d’une société matrilinéaire comme celle des Trobriand de Nouvelle-Guinée, étudiée par Malinowski. C’est une société matrilinéaire, et les enfants n’appartiennent donc pas au clan du père, mais à celui de la mère et des frères et sœurs de la mère. Il est intéressant de constater que l’homme, dans cette société, n’est pas pensé comme un géniteur. L’enfant est conçu à la fois par la mère et par un esprit ancestral qui vient se réincarner dans son sang menstruel. Le mari de la femme, dès que celle-ci se découvre enceinte, multiplie les coïts pour nourrir le fœtus. Le père n’est donc pas un géniteur. C’est un père social et un père nourricier. On voit qu’existe ici une correspondance entre la représentation des sexes, leur pouvoir de vie et la nature du système de parenté (le caractère matrilinéaire de la descendance).


      Autre exemple, cette fois opposé. Chez les Baruya patrilinéaires de Nouvelle-Guinée l’enfant naît du sperme du mari, la femme ne contribue pas à cette conception, son utérus est un «sac» au sein duquel se développe la semence de l’homme. Mais, et ceci est très important, pour les Baruya, l’homme lui-même ne suffit pas à faire un enfant, il fabrique un fœtus et, pour que ce fœtus devienne un enfant, des agents plus puissants que l’homme et la femme doivent intervenir: le Soleil d’abord, divinité qui achève de donner forme au fœtus dans le ventre de la femme, et un ou une ancêtre du père qui vient se réincarner dans l’enfant après sa naissance. Dans ces deux exemples, les rapports entre sexe, genre et système de parenté sont relativement simples à comprendre. Mais il existe de nombreuses sociétés où les choses sont beaucoup plus complexes. Par exemple à Tonga, une société polynésienne encore aujourd’hui très hiérarchisée, où avant l’arrivée des Européens une aristocratie dominait les gens du commun et était elle-même subordonnée à un Homme-Dieu, le Tu’i Tonga, il existait deux conceptions du processus de fabrication des enfants. L’une partagée par le «peuple» faisait de l’enfant le produit mixte du sperme de l’homme et du sang menstruel de la femme qui fabriquaient l’enfant aidés par l’intervention des ancêtres et des dieux. Cette conception correspondait au système de parenté dit «indifférencié» de cette société. Mais une seconde interprétation avait cours également qui avait sa source dans le pouvoir du Tu’i Tonga et dans la nature divine de ce pouvoir. En effet, cette seconde «théorie» prétendait que le sperme des hommes (des maris) ne contribuait en rien à la naissance des enfants, que les femmes fabriquaient de leur chair entièrement le corps du fœtus, mais que celui-ci devenait un enfant lorsque le «souffle spermatique» du Tu’i Tonga, du grand chef, venait l’animer.


      Ici on voit intervenir non seulement la logique des rapports de parenté, mais aussi la logique des rapports de pouvoir politico-religieux. Or ceux-ci ne se confondent pas avec les rapports de parenté. Ils les débordent, les enveloppent et les subordonnent à leur exercice. Et ceci nous permet de comprendre le statut très différent d’une femme du commun et celui de la Tu’i Tonga Féfiné, la sœur aînée du Tu’i Tonga. Cette femme était considérée comme plus proche des Dieux que son frère. Elle était au centre des grands rituels des prémices des récoltes, etc. et sa personne était tellement sacrée qu’aucun noble de Tonga n’était vraiment digne de l’épouser. Soit elle restait célibataire mais autorisée à prendre autant d’amants qu’elle voulait, soit elle allait épouser un grand chef des îles Fidji à 1 000 km de là. Ou encore, le fait est attesté, elle épousait son frère, seul digne d’elle.


      Résumons-nous. Dans toute société des rapports politiques et/ou religieux, des rapports économiques qui n’ont rien à voir avec la parenté (propriété du sol, hiérarchie religieuse, etc.) pénètrent dans les rapports de parenté et s’attachent à certaines positions qu’occupent les individus au sein de ces rapports. Du social devient de la parenté. Et cet attachement de statuts à des positions de parenté n’a rien à voir au départ avec les qualités ou les défauts des individus qui occupent ces positions. À cette première opération en succède une seconde: la transformation de ces caractères sociaux de la parenté en attributs sociaux de l’individu selon son sexe, homme ou femme. Au terme de cette double transformation du «social» est devenu du «parental» et finalement du «sexuel».


      Les rapports sociaux s’enfouissent donc dans le corps sexué des individus qui fonctionne comme une sorte de «machine ventriloque» de l’ordre qui règne dans la société. Ces rapports sociaux sont toujours associés à des représentations qui légitiment l’attache de tel et tel pouvoir (ou l’absence d’une telle attache) à l’individu selon son sexe. Ces représentations ne sont pas inconscientes. Elles appartiennent à l’ordre de la conscience sociale, collective et individuelle, et elles sont jusqu’à un certain point partagées par ceux qui exercent le pouvoir et par ceux qui les subissent. C’est d’ailleurs ce partage qui explique le consentement que les dominés peuvent accorder jusqu’à un certain point à ceux qui les dominent. L’existence d’un partage des représentations entre les sexes, entre les castes, etc. n’exclut pas l’existence de résistances, de non-adhésions, de rébellions même. La situation sociale différente des sexes, des castes, des classes, est source d’oppositions, d’intérêts divergents, voire opposés. La prise de conscience par les individus de ces divergences et de ces oppositions n’est pas un phénomène social automatique ni général. Mais elle se développe souvent au sein d’une société.


      Pour donner un exemple, à nouveau périphérique à l’Occident: dans une société de Nouvelle-Guinée, les Telefolmin, l’anthropologue Dan Jorgensen a découvert l’existence de deux systèmes de représentation de la fabrication des enfants qui attribuaient chacun un rôle différent aux hommes et aux femmes, selon que l’explication était avancée par les hommes ou par les femmes. Pour les hommes, un enfant était le produit du mélange du sperme et du sang de la mère, chaque sexe contribuant à égalité à la fabrication du fœtus. Cette conception correspondait à la nature générale du système de parenté, qui était de type indifférencié, cognatique. Mais les femmes tenaient, en secret, un autre discours. Pour elles, leur sang contribuait à fabriquer la part la plus permanente de l’enfant, ses os, son squelette. Or dans cette société les femmes étaient exclues d’un culte secret pratiqué par les hommes et qui légitimait le pouvoir de ceux-ci sur la société et dans la société. Ce culte était rendu aux ossements d’ancêtres illustres, des hommes bien sûr, des grands guerriers et des grands chamans. On voit que, à travers leurs représentations du rôle des femmes dans la conception des enfants, les femmes revendiquaient ainsi d’avoir fabriqué les os des ancêtres illustres auxquels les hommes rendaient un culte dont elles étaient exclues et où ils puisaient la légitimité de leur supériorité politique et religieuse.


      Ceci nous amène à une dernière remarque. Dans aucune société — y compris les sociétés dites «primitives» parce que dépourvues de structures de classe ou de castes, et divisées en clans ou autres groupes de parenté —, les rapports de parenté, et encore moins la famille, ne sont le fondement de la société. D’abord pour une raison générale, c’est qu’une société n’a pas «un» fondement et que cette problématique n’a plus de sens aujourd’hui, mais surtout parce que les rapports sociaux qui font société, c’est-à-dire une totalité, un ensemble de groupes sociaux, capables de se reproduire sur un territoire qu’ils revendiquent comme le leur, sont les rapports politico-religieux qui existent entre les individus et les groupes et non les rapports de parenté. Il faut ajouter cette précision que dans les sociétés sans castes et sans classes les rapports économiques entre les individus et les groupes n’ont pas, plus que les rapports de parenté, le pouvoir de créer des liens de dépendance matérielle et sociale entre tous les individus et tous les groupes qui composent une société. En revanche, dans les sociétés de classes et de castes, chaque individu et chaque groupe dépendent des autres matériellement et socialement pour exister. Le statut de l’économique y est donc tout différent et affecte autrement les rapports entre les sexes. Personne dans ce type de société ne crée à lui seul ses conditions matérielles d’existence. Ceci a pour conséquence sur le plan politique et culturel qu’il ne suffira jamais d’établir l’égalité des droits et des devoirs entre les hommes et les femmes au sein de la famille et des rapports de parenté pour éradiquer la domination d’un sexe sur l’autre, en l’occurrence en général celle des hommes sur les femmes. L’enjeu fondamental des transformations des rapports inégaux entre les sexes se situe au-delà de la famille, c’est-à-dire dans la place qu’occupent les hommes et les femmes dans les rapports politiques (et aussi religieux), qui permettent de gouverner la société dans sa globalité.
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      Entre histoire sociale et histoire des femmes, des liens — généalogiques, méthodologiques — existent dans la plupart des pays occidentaux. En Grande-Bretagne, aux États-Unis, en France, en Italie, ce sont souvent des historiennes du social, et plus spécialement encore du travail et du monde ouvrier, qui ont investi l’histoire des femmes, voire qui l’ont fondée. Cette liaison était ancienne, comme l’attestent, en Grande-Bretagne, les travaux pionniers d’Alice Clark (1919), Ivy Pinchbeck (1930), Wanda Fraiken Neff (1938) et, en France, ceux de Marguerite Thibert (1926) et Édith Thomas (1948) et, plus récemment, de Madeleine Guilbert (1966) et d’Évelyne Sullerot, sociologues. Elle s’est accentuée autour des années 1970-1975 qui voient le véritable take off de l’histoire des femmes [Laufer, Marry, Maruani, 2003].


      Ce lien tient à la fois à la culture des femmes, marquée par l’altruisme, la compassion, le sentiment d’injustice qui, de Flora Tristan et George Sand à Simone Weil, pousse à l’engagement pour les déshérités, pour «la classe la plus nombreuse et la plus pauvre», comme disaient les saintsimoniens qui avaient enraciné leur socialisme dans l’alliance des prolétaires et des femmes. Il tient, d’autre part, au contexte d’une époque — les années 1950-1960 — dominée par la classe ouvrière, symbole de l’oppression, clef de l’avenir. De cette classe ouvrière plutôt virile jusque dans ses représentations, les femmes ont, en quelque sorte, pris la relève, comme sujets et objets.


      La plupart de ces historiennes venaient d’une gauche teintée de populisme, voire de marxisme. En Grande-Bretagne, tandis que Edward P. Thompson renouvelait magistralement l’histoire ouvrière — The Making of The English Working-Class (1963) est un classique — Dorothy, son épouse, spécialiste du chartisme, montrait comment les femmes des militants, autour des années 1830-1840, se retiraient des pubs et des inns, indice de la masculinisation de l’espace public qui caractérise l’Angleterre victorienne. Aux États-Unis, la situation était identique.


      Autre pionnière, Natalie Zemon Davis, spécialiste du XVI e siècle français, s’était d’abord intéressée aux imprimeurs lyonnais et à la culture populaire [2004]. Le parcours de Louise Tilly et Joan Scott est encore plus éloquent. L’une et l’autre appartiennent à l’école de Charles Tilly, sociologue du Michigan, spécialiste de l’étude quantitative des conflits du travail et de la protestation sociale en France. Joan Scott avait fait sa thèse sur les verriers de Carmaux, où elle avait rencontré Madeleine Rebérioux et Rolande Trempé. Avec Louise Tilly, elle publia en 1978 Women, Work and Family (traduction française, 1988), marqué par la volonté de croiser les deux instances. Prenant appui sur la Grande-Bretagne, la France et l’Italie, terrain originaire de Louise, étudiées sur une relativement longue période (XVII e-XX e siècle), elles montrent que les mutations du travail des femmes sont inséparables de celles de la famille. Par la suite, Joan Scott s’oriente vers la déconstruction et le linguistic turn donnant au genre, «catégorie utile de l’analyse historique» [Scott, 1988], sa légitimité. On notera les liens de ces chercheurs américains avec la France où l’histoire dite «économique et sociale» était, grâce à Camille E. Labrousse, Fernand Braudel et l’école des Annales, à son zénith.


      Mon itinéraire personnel s’inscrit dans cette perspective, et je l’ai raconté ailleurs. Désireuse de contribuer à une histoire «scientifique» du monde ouvrier, j’avais choisi de travailler sur les grèves de la fin du XIX e siècle. Moyen de pression autant que mode d’expression, les grèves permettaient de faire à la fois une étude quantitative, distanciée de la pure idéologie, et une approche qualitative, quasi ethnologique, d’une prise de parole. Soutenue en 1971, ma thèse sur Les Ouvriers en grève parut en 1974. Elle comportait un chapitre sur «Les grèves féminines (p. 318-330). C’était peu, à la mesure du faible «pouvoir de grève» des femmes, sans comparaison avec leur poids dans le salariat. Autant la place des femmes dans les émeutes de subsistance était non seulement tolérée, mais considérée comme normale et souhaitable — elles étaient le baromètre de l’«économie morale» à laquelle Edward P. Thompson avait consacré des pages étincelantes —, autant la grève, acte viril de producteurs mâles, n’était pas leur affaire, pas plus que l’usine n’était leur espace. Cette dissymétrie m’avait frappée, sans que j’en perçoive encore les raisons. J’avais tendance à imputer à la résignation des femmes — «univers de défaite et de soumission», écrivais-je — la fréquence de leur échec dans les conflits, sans l’articuler aux rapports de sexe qui régissent le monde du travail. Mon empathie pour le monde ouvrier me portait à l’idéaliser globalement. Elle ne m’empêchait pas, pourtant, de saisir d’autres contradictions: par exemple, les clivages entre travailleurs qualifiés ou non, surtout les affrontements parfois sanglants entre ouvriers français et étrangers, source d’une violente xénophobie sur laquelle j’avais attiré l’attention. Mais la question de la «domination masculine» m’échappait. Les femmes étaient victimes: mais de quoi?


      Après l’achèvement de ma thèse, j’étais disponible. J’avais vécu 1968, intensément. Et, plus encore, le mouvement de libération des femmes, dont l’université Paris-VII-Jussieu était un épicentre. Deux domaines m’attiraient, l’un et l’autre liés à une brûlante actualité: les prisons et les femmes. Je m’y engageai parallèlement, avec une implication de plus en plus forte du côté des femmes. «Les femmes ont-elles une histoire?», tel fut le titre du cours ouvert en 1973 à Paris-VII (avec Pauline Schmitt et Fabienne Bock), suivi de beaucoup d’autres, sur «Femmes et famille», «Femmes et travail» etc.; ainsi que de séminaires de recherche fréquentés, à la mesure d’une forte demande.


      L’histoire des femmes que je pratiquais alors demeurait marquée par le social et par le travail. À Jussieu, Claude Durand et son équipe développaient une «sociologie du travail» (voir revue du même nom) à part entière, dans laquelle Danièle Kergoat [1982] et Margaret Maruani [1985] élargissaient la dimension sexuée que Madeleine Guilbert avait naguère initiée. La conjoncture sociale y portait. La reprise vigoureuse du travail des femmes modifiait de fond en comble le salariat. Les grèves de femmes dans les années 1975-1980 [Borzeix, Maruani, 1982] attiraient l’attention sur une main-d’œuvre encore peu qualifiée, mais combative, non plus marginale, mais centrale dans ce qui préfigurait les «nouveaux mouvements sociaux».


      Pour toutes ces raisons, le climat était propice à l’introduction des femmes dans l’histoire sociale. On voit se multiplier les initiatives. En 1975, à la Maison des sciences de l’homme, une table ronde réunit les «grands» de l’histoire sociale (Edward P. Thompson, Éric Hobsbawm, David Montgommery, Charles Tilly, Georges Haupt, Yves Lequin, etc.) et leurs consœurs (dont Dorothy Thompson, Joan Scott, Louise Tilly, Michelle Perrot…) autour du thème «Industrialisation et travail des femmes». En 1978, Le Mouvement social consacre, sur ma proposition, un numéro spécial aux «Travaux de femmes. De la nourrice à l’employée» (octobre-décembre, n° 105), dont le titre indique la volonté de prendre en compte la diversité des aspects du travail des femmes. En 1973, de premières thèses, celles de Marie-Hélène Zylberberg-Hocquard et d’Anne-Marie Sohn, soutenues en sociologie, mettaient l’accent sur féminisme et syndicalisme. À Paris-VII, les mémoires de maîtrise se diversifiaient, mais l’histoire sociale y gardait la part belle [Thébaud, Dubesset, Vincent, 1974]. Ainsi, l’histoire contemporaine des femmes fut d’abord sociale, voire une «histoire ouvrière du travail des femmes» [Thébaud, 1998].


      Bien entendu, l’histoire sociale des femmes ne fut pas que cela. Elle prit en compte, dans une moindre mesure, les domestiques et les bourgeoises [Martin-Fugier, 1979, 1983], mais assez peu les paysannes, dont l’approche faute de sources, fut ethnologique ou pénale, en raison de la richesse des dossiers judiciaires [Tillier, 2001]. Elle emprunta également des biais professionnels: femmes médecins, professeures, ingénieures, employées… ce qui n’était possible que pour le XX e siècle. Elle se complexifia aussi, abordant techniques, machines, espaces de l’usine, de la ville, migrations, voyages, formation professionnelle, création, à la mesure d’une histoire sociale élargie, en quête de domaines nouveaux, devenant autre.


      Mais, pour en tenir aux «origines», la trame première fut relativement ouvrière. Pourquoi cette généalogie? Et quels en ont été les effets? On pourrait dire que s’est opéré un double transfert: d’énergie, de la part des historiennes; d’objet, les femmes étant substituées aux ouvriers, comme victimes, mais aussi comme actrices. Scellée par le socialisme romantique, l’alliance victimaire des prolétaires et des femmes s’était pourtant déchirée. Le marxisme avait fait du prolétariat l’agent de la lutte des classes et, sans nier l’inégalité des sexes, imputée à la «défaite historique du sexe féminin» (Engels), il avait subordonné la solution de la «question des femmes» à la révolution virilisée. Le marxisme avait refoulé les femmes, et le féminisme, né des contradictions de la Révolution française, jumeau du socialisme, était devenu «bourgeois» aux yeux de ce dernier.


      Introduire les femmes — et le genre — dans le social, constituait une contestation dont Christine Delphy, venue justement du marxisme, et demeurée fortement matérialiste, fut la principale interprète. L’ennemi principal [Delphy, 1988] n’était pas la bourgeoisie, mais le patriarcat. Le pouvoir était sexué et la «domination masculine», à laquelle Pierre Bourdieu devait consacrer un ouvrage controversé (1998), était le paradigme majeur de la cité. Les emprunts de la critique féministe au mouvement ouvrier et au marxisme étaient importants, dans le vocabulaire («classe de sexe») et dans les perspectives. Mais leurs rapports étaient conflictuels. L’autonomie des champs et des mouvements s’opéra, parfois douloureusement.


      Venue, pour une part — sa part sociale justement —, des rivages de l’histoire ouvrière, l’histoire des femmes dut s’en émanciper. Sur elle, a pesé un double soupçon: celui de la trahison pour les uns, celui de l’idéologie militante pour les autres. Qu’avait-on à faire de ce marxisme «rebouilli»? Il lui a fallu du temps pour conquérir son indépendance (au vrai, elle était dissidente dès le départ), se faire reconnaître, et surtout pour s’affranchir du primat du social et se donner les outils dont elle avait besoin pour aborder les sources où elle devait puiser — la littérature, l’art, la philosophie… — et les problèmes auxquels elle était confrontée: le déchiffrement des discours, des images, des représentations, des symboles, l’analyse de la famille, de la sexualité, des sensibilités, le rôle du droit et de la politique, etc., toutes choses qui ne relèvent pas de l’histoire sociale classique. Anthropologie, histoire culturelle, religieuse, voire psychanalyse, fournissaient des instruments plus efficaces de pénétration. Surtout quand la différence des sexes et le genre s’imposèrent comme le nœud gordien de la réflexion et de la recherche.


      L’histoire sociale devait être dépassée et le fut, sans être pour autant reniée. Elle imprégna longtemps, et marque toujours, l’histoire des femmes, et ceci de plusieurs manières. En lui inspirant des directions prioritaires: l’étude du travail, par exemple, ou des «conditions sociales»; des alliances privilégiées, ainsi avec la sociologie qui demeure la frontière disciplinaire la plus solide; ou encore le souci de croiser le social et le sexuel. Cet enracinement a probablement filtré ou freiné la séduction du linguistic turn qui n’a jamais exercé, en France, l’impact qu’il a eu aux États-Unis, alors même qu’il se revendiquait du french feminism, à savoir le versant plutôt différencialiste, axé sur l’appréhension du féminin, que refuse justement une histoire sociale plus universaliste, qui fait de l’historicité du genre sa démarche fondamentale. Ajoutons que ces distinctions, qui firent les beaux jours des années 1970 et 1980, sont aujourd’hui plus ou moins dépassées. Le poids de l’histoire sociale a maintenu la majeure part des historiens dans la glèbe d’un certain «réel». En dépit de l’accent mis sur les représentations, ils ont du mal à adhérer à l’idée d’une histoire purement discursive et subjective. On le constate, par exemple, dans le dialogue de Denis Crouzet avec Nathalie Z. Davis, pourtant partisane résolue d’une approche culturaliste de l’histoire [2004].


      Entre le social et l’histoire des femmes, le mariage tient bon. Même si la complexité de cette histoire exige des interrogations sans limites et des partenaires multiples. Une union libre, en somme.
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      Alignons les mots qui pourraient être des concepts ou idées philosophiques: sexe, genre, différence sexuelle, différence des sexes, ceux de la différence, dualité sexuelle, sexualité, sexuation. Tous ces mots, et sans doute d’autres encore, ont une légitimité fragile dans l’histoire de la philosophie. La question des sexes n’est jamais répertoriée comme un objet philosophique. Là se trouve la difficulté première. Ce qui change, cependant, depuis deux siècles, c’est le parti pris politique de la démocratie, celui de l’égalité des sexes et de la liberté des femmes, parti pris, présupposé et point de départ d’une réflexion nouvelle dans l’histoire occidentale. Cette question politique relative au lien sexuel ne s’ajoute donc pas à une interrogation philosophique préexistante; elle en est, dans notre époque contemporaine, le point de départ, c’est-à-dire sa condition de possibilité. C’est parce que l’émancipation des femmes est à l’ordre du jour de la démocratie que la question philosophique a pu être formulée.


      Cette question se divise alors en deux approches entremêlées que nous distinguerons ici pour la clarté, une approche ontologique, soucieuse de comprendre le rapport d’identité et de différence entre les sexes et une approche politique, centrée sur la production d’égalité et de liberté. L’image d’une utopie à venir est un horizon commun.

    


    
      Ontologie, ou recherche sur la définition


      Souvent, pour qualifier le chemin qui reste à faire en vue de l’égalité des sexes, on parle d’un processus inachevé, commencé avec les révolutions, notamment la Révolution française et la valorisation de l’espace public. L’histoire récente de la démocratie occidentale a représenté l’identité des sexes, exactement leur similitude, soit en fantasmant leur confusion, mélange et disparition du masculin et du féminin, soit en invoquant le neutre, comme couverture de la différence entre homme et femme. Les débats révolutionnaires de la fin du XVIII e siècle ont clairement énoncé cette alternative entre l’angoisse de la confusion et la certitude de l’universel. Aujourd’hui, achever le processus démocratique consiste à réconcilier ces deux idées. En distinguant le sexe du genre, en débusquant les normes qui président aussi bien à la construction du sexe biologique que du genre social, la pensée anglo-saxonne offre une solution à l’alternative entre la confusion et le neutre, entre le mélange empirique et l’abstraction simplifiée. Tout être humain serait indéterminé. Ne plus être déterminé par son sexe ou son genre serait un espoir et une utopie pour chaque individu. Il n’y aurait ni indifférence ni indifférenciation, simplement la production d’une identité personnelle pour la vie intime comme pour l’espace public. Le but serait d’échapper à la norme sexuelle et sociale, autrement dit aux stéréotypes, pour se définir. La résistance aux identités imposées du masculin et du féminin, comme la subversion des normes et règles de la sexualité, alimenterait aujourd’hui un projet théorique rassembleur.


      Contester les normes sexuelles met la sexualité, la vie sexuelle, au cœur de la réflexion sur les sexes. La contestation de l’hétérosexualité comme principe dominant, le débat très vif sur la pornographie et la prostitution le souligne. La psychanalyse se retrouve en partie dans ce primat accordé à la sexualité. La pensée philosophique peut-elle s’en satisfaire?


      Pour détruire les normes, il faut défaire simultanément deux ennemis, le réel biologique imposé et la réalité sociale stéréotypée, l’assignation au sexe physique et l’encadrement dans le genre construit. Il me semble important de s’arrêter sur la binarité de ces repères, sur cette structure duelle, indépendamment des significations accordées aux deux pôles. Doit-on nécessairement penser à partir de l’opposition nature/culture, à partir d’une opposition binaire? L’histoire du sujet dans sa durée vitale, et l’histoire des sexes en général montrent une dynamique moins figée. Le mouvement du sujet, à la recherche de son identité, ou de sa définition, peut s’assujettir aux normes, ou, au contraire, contester la soumission imposée, voire transgresser les règles implicites. Ce mouvement d’acceptation ou de rejet suppose le rapport à l’autre, et convoque une pensée de l’altérité. Loin de la simple évaluation de la tension nature/culture (ou culture/nature), affrontement dont l’issue me paraît faire la part belle au sujet individuel, je propose de penser à partir de l’histoire des sexes, et surtout de leur historicité politique.


      Ce travail sur l’identité, identité critiquée comme norme et recherchée comme destinée individuelle, rappelle un trait marquant de la pensée féministe depuis son origine, celui qui affirme que le privé est politique. Tournant délibérément le dos à toute anthropologie des sexes et de la famille, comme anthropologie reposant sur les différenciations des places de chacun et chacune dans la reproduction et la filiation, cette ontologie est une philosophie de l’individu.


      Personne, cependant, n’évitera la question de l’efficacité d’une subversion des normes comme projet d’une société, stratégie qui permettrait d’englober l’ensemble des objectifs politiques.

    


    
      Politique


      L’inachèvement de la démocratie se comprend encore mieux si on réfléchit aux droits plutôt qu’aux normes, aux conquêtes juridiques plutôt qu’aux modèles imposés. Dans ce cas, la critique de la norme hétérosexuelle dominante est jugée insuffisante, voire partielle, et la pensée féministe centre alors son travail sur le développement du droit dans les champs politique, économique, civil, familial et corporel. En conséquence, achever la conquête des droits exige de réclamer tous les pouvoirs détenus par les hommes, à commencer par le pouvoir politique. Le pouvoir politique (économique et social) semble l’affaire ultime de la recherche d’égalité entre les sexes, sans pourtant ignorer ou minorer les autres combats, égalité professionnelle, lutte contre les violences, maîtrise de la reproduction… Inutile, en ce cas, de remettre en cause la catégorie sexuelle, être homme ou être femme. La sexualité de l’individu, homosexuelle, hétérosexuelle, transsexuelle n’est pas l’objet du débat. La catégorie homme/femme, ou différence des sexes, peut être, suivant les théories, définie par des essences ou au contraire vidée de tout contenu précis; elle structure néanmoins un cadre de réflexion et d’action politique, supposant opposition, hiérarchie, domination entre les deux sexes; réfléchissant les sexes en termes d’altérité et de relation. Là est l’écart entre la critique des normes sexuelles et la pensée des droits: se déprendre de la norme peut être un processus individuel ou collectif; produire du droit, en revanche, implique nécessairement d’étudier le rapport à l’autre comme conflit des altérités et des pouvoirs.


      Ainsi, les pensées de la résistance à la domination masculine sont aussi des pensées de la conquête. La dialectique, cependant, reste souvent absente des analyses. Là encore, l’historicité du rapport entre les sexes peine à être reconnue. C’est pourquoi l’histoire des femmes pèse de tout son poids dans le travail théorique: cette histoire est comme un laboratoire pour donner des images multiples des sexes, repérer les mutations du lien sexuel, les inversions des genres, les récits des transgressions. Aussi, il faut identifier les évolutions des stratégies masculines à l’heure où le pouvoir patriarcal, qui fut l’allié des sociétés très hiérarchisées, la monarchie par exemple, est supplanté par la société démocratique des frères, plus secrète, ou plus sauvage, dans l’exercice de sa suprématie. De même, il est intéressant, de s’arrêter sur deux concepts classiques de la philosophie, l’amour et l’amitié, qui furent des notions admises pour parler des sexes: dans notre ère démocratique, en effet, ces deux concepts sont mêlés, entremêlés devrait-on dire, par l’irruption du concept d’égalité des sexes. L’amitié rend mieux compte de l’égalité que l’amour…


      L’anthropologie politique ou psychanalytique se déploie aussi plus aisément dans cet espace classique. Les unions conjugales et les transformations de la filiation peuvent être vues de façon conservatrice, c’est-à-dire fondées sur un ordre symbolique ou social structurant avant d’être historique; ou au contraire faire l’objet de propositions de transformations, laissant place à la reconnaissance de l’individu dans un jeu libre des altérités. Que le privé soit politique est un point de rencontre entre les approches ontologique et politique.

    


    
      L’action


      Il peut sembler formel d’opposer le travail politique à la bataille ontologique. Les deux postures énoncent, cependant, des choix épistémologiques et pragmatiques distincts; même si elles se rejoignent dans un même projet, la subversion des rapports entre les sexes, la recherche de plus d’égalité et de plus de liberté.


      Il faut, pour finir, poser la question de l’efficacité: si l’origine des pensées sur «les sexes» provient du désir et de la volonté d’émancipation et de subversion, le lien avec la pratique, modes d’action et efficacité, doit être examiné. Les lieux de l’action sont multiples, ils séparent ou rapprochent le privé et le public, l’intime et le politique; ils jouent de l’affrontement et de la ruse. La distinction conceptuelle entre égalité et liberté est sans cesse nécessaire. La contradiction entre la particularité des femmes et l’universel humain est sans doute insoluble. Miner les normes et défendre ou conquérir des droits; exercer la vigilance sur la vie sexuelle, la fécondité et la sexualité; choisir les acteurs de la lutte, autres catégories dominées ou institutions politiques; définir l’ordre des priorités, corps, travail, pouvoir… Comment évaluer le juste et le bien? De quelle utopie rêvons-nous?


      Le pragmatisme catégoriel («les femmes») semble le disputer à la destruction de toute catégorie (ni «sexe» ni «genre»). Nous en sommes là.
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      Le marxisme est devenu un courant important dans le féminisme dès le début du XX e siècle. Et quand la deuxième vague du féminisme apparaît en Amérique du Nord et en Europe en 1970, les multiples écoles théoriques marxistes, ainsi que les nombreuses formations politiques s’en réclamant sont très importantes dans le climat intellectuel.


      Les mouvements de contestation étudiante de 1968 ont été influencés par les groupes trotskistes, et plus généralement par la philosophie de la lutte des classes. En Amérique du Nord, la théorie de la lutte des classes, si elle n’a pas inspiré la lutte pour les droits civiques des Noirs (1962) et le combat contre la guerre au Viêt-nam qui arrive sur ses talons (1965), devient vite l’un des cadres théoriques de ces mouvements. Le féminisme en France, issu à la fois du mouvement de mai 1968 et de la contestation par les femmes de son machisme, se situe dans la même mouvance.


      Dès l’apparition de la deuxième vague, le marxisme est, pour les féministes, à la fois un obstacle et un outil.


      C’est un obstacle presque par définition: ce qui distingue la deuxième vague de la première, c’est la volonté des féministes de «ne plus se faire avoir» et de s’organiser indépendamment de tous les partis ou groupes politiques existants. Pourquoi? D’une part, parce qu’elles ont fait l’expérience d’un militantisme qui, loin de la remettre en cause, se fonde sur la division traditionnelle du travail: aux États-Unis comme en France, dans les groupes antiguerre comme en mai 1968, les femmes ont été utilisées comme tireuses de ronéo, distributrices de tracts et repos du guerrier, sans jamais pouvoir prendre la parole. Ensuite, parce que cette parole, censurée même quand il s’agit de priorités déterminées par les chefs—des hommes—est inaudible quand il s’agit du sort des femmes. Selon le mot historique de Stokely Carmichael, répondant à la question d’une femme sur la place des femmes dans le combat pour les droits civiques: «La seule place des femmes dans le mouvement est sur le dos.» Enfin parce qu’en Europe les partis communiste et socialiste ne reçoivent pas mieux que les autres partis la renaissance du féminisme.


      Mais c’est aussi un outil. La théorie marxiste, théorie de la domination d’un groupe par l’autre, théorie du changement social, semble d’emblée la plus riche en instruments intellectuels pour penser l’oppression des femmes et le changement de leur statut.


      Cette théorie est en bonne place dans l’ouvrage qui a déterminé plus d’une conscience féministe de l’époque: Le deuxième sexe de Simone de Beauvoir [1949], bien qu’en compétition avec d’autres théories, comme la psychanalyse. Beauvoir dira plus tard que si elle avait à le récrire, elle aurait privilégié l’angle matérialiste — ce que signifie «matérialiste» reste en discussion à ce jour. Réciproquement, l’extrême gauche voit le jeune mouvement féministe à la fois comme un concurrent — les ouvriers ne sont plus les seuls opprimés — et comme une ressource potentielle, si on peut amener les féministes à ranger leur lutte sous la bannière de l’anticapitalisme.


      Ces ambitions divergentes donnent lieu à trois grands positionnements entre marxisme et féminisme.

    


    
      Le marxisme comme stratégie de containment du féminisme


      Le féminisme est vu par l’extrême gauche comme une menace: il «divise» ou «divisera» les travailleurs. Il faut en limiter la portée. À cet effet, il faut définir l’oppression des femmes afin que celle-ci soit intégrée dans les schémas d’explication marxistes préexistants. Pour les marxistes traditionnels, les femmes sont opprimées d’abord en tant que travailleuses; les quelques oppressions «psychologiques» qu’elles subissent sont dues soit à la biologie, inchangeable, soit à une idéologie qui tombera d’elle-même, comme une croûte, après la révolution prolétarienne. On essaie de relier cette idéologie au capitalisme, en disant par exemple que la famille, qui forme des personnalités obéissantes (?), est indispensable à ce dernier, bien qu’on ne voie pas pourquoi ce rôle de dressage des parents devrait entraîner la subordination de l’un d’eux. Une version révisée admet l’existence d’une oppression «de sexe» à part entière, bien que moins importante que l’oppression capitaliste, et reconnaît même qu’il existe une exploitation économique dans le travail domestique. Mais dans cette dernière version, finalement, c’est l’ensemble de la classe capitaliste qui bénéficie de ce travail gratuit via l’abaissement du coût du travail salarié, et c’est l’ensemble de la classe ouvrière qui est exploité. On ne voit pas bien pourquoi ce sont les femmes qui font ce travail gratuit, ni pourquoi elles sont considérées — alors qu’elles ne sont pas payées — comme étant dans une situation d’égalité avec leurs maris payés [Delphy, Leonard, 1992; Delphy, 1998]. On voit bien en revanche le problème central posé par les féministes: le fait que les femmes au foyer ne sont pas payées et dépendent de leur mari pour leur pain quotidien, est évacué.


      Ces positions marxistes-féministes ne diffèrent qu’en degrés. Et ces degrés représentent les différents points de retraite sur lesquels elles ont dû se redéployer devant l’offensive féministe radicale [Delphy, Leonard, 1992]. Elles gardent en commun trois affirmations: 1) le capitalisme est l’oppression sociale centrale, autour de laquelle s’agencent et à laquelle servent toutes les autres; 2) les hommes ne bénéficient pas de l’oppression des femmes, et donc les hommes et les femmes ne peuvent constituer des classes antagonistes; 3) enfin, ces analyses s’appuient sur les «rôles de sexe» qui ne sont pas problématisés, donc considérés comme non sociaux.

    


    
      Le féminisme utilise le marxisme comme une analogie


      Shulamith Firestone [1972], utilise explicitement le modèle marxiste des classes dans La dialectique du sexe. Elle opère un retournement historique en faisant de l’oppression des femmes le premier système de classes et le modèle des autres. Mais pour elle, la base matérielle que le marxisme trouve dans les rapports de travail se situe dans la reproduction de l’espèce, dans le fait que les femmes portent les enfants. Cette vision, celle du naturalisme du sens commun, dénoncée pour cette raison, nuit à ses critiques toujours actuelles de la sexualité et du statut des enfants dans nos sociétés. Catharine MacKinnon, dont les écrits sont souvent pris comme repoussoir en France par certaines antiféministes (alors même qu’ils ne sont pas traduits), prend le marxisme comme théorie de référence. Elle fournit l’une des critiques les plus érudites et profondes des insuffisances des approches marxistes classiques, ainsi d’ailleurs que des approches féministes qui se disent marxistes mais qui sont souvent plus inspirées par le naturalisme «vulgaire» et ses expressions savantes — dont la psychanalyse et l’anthropologie. Son analyse de la phrase de Marx: «Le rapport immédiat, naturel nécessaire de l’homme à l’homme est le rapport de l’homme à la femme» [Marx, 1968] est fondamentale, en ce qu’elle met le doigt sur les présupposés naturalistes qui informent la plupart des approches marxistes, classiques ou contemporaines. Cette approche téléologique et mystique de l’hétérosexualité est inséparable des deux autres thèses qu’elle engendre ou par lesquelles elle est engendrée: la naturalité de la famille et la naturalité de la «division du travail entre les sexes». La thèse de MacKinnon [1989] est que «le sexe—c’est-à-dire la sexualité de la domination et de la soumission — est crucial, fondamental, et à un certain niveau définitif, dans le processus [de la subordination des femmes]» (p. 128).

    


    
      Le marxisme comme matérialisme inachevé


      Le marxisme est l’outil privilégié d’analyse de l’oppression des femmes dans l’école féministe matérialiste. Mais ce qui est repris ici dans le marxisme, ce ne sont pas du tout les analyses sur le capitalisme. Au contraire, celles-ci sont vues comme ayant été à tort identifiées à l’ensemble du marxisme, à l’ensemble des systèmes de domination, et finalement incomplètes même en ce qui concerne le capitalisme [Kergoat, 1982]. Ce sur quoi cette école met l’accent, c’est d’une part sur l’omniprésence de classes dans l’histoire humaine de groupes dont les intérêts sont antagonistes du fait de l’exploitation des uns par les autres, et d’autre part sur l’hypothèse que les groupes ne sont pas constitués a priori, mais au contraire précisément par la domination. Si j’insiste sur l’appropriation privée du travail des femmes dans le cadre du mariage [Delphy, 1998, 2001; Delphy, Leonard, 1992], tandis que Colette Guillaumin [1992] parle d’appropriation collective et que Monique Wittig [2001] attribue l’existence de la division en genres à l’institution de l’hétérosexualité — ce qui la rapproche de MacKinnon —, chacune reprend cependant à son compte les analyses des autres. Cette approche théorique inclut aussi Nicole-Claude Mathieu [1991], Paola Tabet [1998] Sylvia Walby [1990], Sue Scott et Stevi Jackson [1996], et de jeunes chercheur-es français-es.


      Dans le «débat sur le travail domestique» conduit en Grande-Bretagne entre 1976 et 1982, je fus la seule Française à intervenir. Les marxistes britanniques orthodoxes essayaient d’expliquer le travail domestique sur la base de la théorie de la plus-value. Or celle-ci ne peut s’appliquer à un travail gratuit, sans valeur marchande par définition, ce qui, loin d’enlever à son caractère d’exploitation, constitue l’exploitation, mais une exploitation différente de celle par la valeur qui caractérise le capitalisme. En France, à la même époque, on utilisait et on utilise encore la distinction entre «production» et «reproduction», qui n’a aucun sens économique mais qui a l’effet fâcheux de reproduire la notion selon laquelle le travail domestique serait une conséquence «naturelle» de la procréation et de l’accouchement.

    


    
      La rédemption du marxisme par le féminisme


      Le marxisme, en dépit de son incapacité à expliquer l’oppression des femmes, est-il cependant utile? En d’autres termes y a-t-il une rédemption possible du marxisme [Delphy, 1996]? Oui, si on cesse d’en avoir une approche «talmudique», centrée sur la lettre, et que l’on renoue avec son grand dessein et la philosophie qui le fonde. Si Marx et ses épigones sont naturalistes en ce qui concerne le genre, ils sont par ailleurs constructionnistes; les théories marxistes ne remettent pas en cause les catégories de genre, mais elles ne sont pas fondées, comme la psychanalyse, sur la «différence des sexes», au point que si on retire celle-ci, toute la construction s’écroule comme un château de cartes. Les marxistes ont fait du capitalisme non seulement la seule exploitation, mais le critère de l’exploitation. Mais le souci de Marx était diamétralement opposé: il voulait comprendre pourquoi les gens étaient opprimés, non juger si ils l’étaient [Delphy, 2003, 2004]. C’est cette philosophie dans laquelle l’analyse est consubstantiellement liée à un projet d’émancipation qu’il faut retrouver, ainsi que son point de vue éminemment constructionniste, selon lequel les relations sociales sont la seule réalité matérielle de l’humanité — et non la «nature» ou la «technique». Ce point de vue est aussi nouveau, aussi subversif, et aussi productif aujourd’hui qu’il y a cent cinquante ans.
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La prise en compte de la dimension du genre entraîne à tout coup la nécessité d’un réexamen radical de tous les problèmes de sociologie, qu’il s’agisse du suicide [Besnard, 1973], de la mobilité sociale — tel père… [Merllié, 2001] — des auteurs et des victimes de la violence ou du bilan de la scolarisation. Il n’en va pas autrement de la question des classes sociales. Depuis les analyses classiques de Guizot, Mignet et Marx, le concept de classe sociale est devenu, en sociologie et en histoire, un opérateur très efficace pour coordonner le tissu profond de la vie collective bâti autour du travail, et les phénomènes spectaculaires et apparemment désordonnés de la vie politique. Nécessités et libertés, base et superstructure, comme on voudra. Or le travail et la politique se donnent d’abord comme des univers dominés par les hommes. Dans Le 18 brumaire de Louis Napoléon Bonaparte, les acteurs innombrables et anonymes de l’infrastructure (petits bourgeois, paysans parcellaires, capitalistes industriels ou financiers, ouvriers) et les personnages qui les représentent sur le devant de la scène (Ledru-Rollin, Cavaignac, Lamartine, Louis Blanc) sont tous des hommes : ce sont les hommes qui font l’histoire…

Depuis les dernières décennies, l’entrée massive des femmes dans l’activité [Daune-Richard, 2001], les avancées mondiales de la scolarisation féminine rendent de plus en plus inopérants les concepts construits dans cette optique « virocentrique », pour les sociétés d’aujourd’hui comme pour celles d’hier. Sociologues, nous nous bornerons à réfléchir sur la société contemporaine.




La prise en compte du genre implique une transformation des référentiels

S’agissant du travail, comme point d’enracinement des classes sociales, la part qu’y prennent les femmes oblige à le prendre dans la totalité de ses dimensions, et non plus à se limiter à sa face visible — ce qu’il est convenu d’appeler l’activité —, la plus facile à saisir par la statistique. Une étude du PNUD (Programme des Nations unies pour le développement) de 1995 résume de façon saisissante les relations globales des hommes et des femmes au travail.


[image: ]





En haut du graphique, le travail rémunéré, en bas le travail non rémunéré. À gauche la contribution des femmes, rémunérées ou non, à droite celle des hommes. Les conclusions sont claires : « Les femmes assument plus de la moitié de la charge de travail. Les trois quarts de la charge totale du travail des hommes relèvent d’activités marchandes rémunérées. A contrario, seul un tiers du travail des femmes concerne des activités rémunérées. En conséquence, ce sont les hommes qui reçoivent la part du lion des revenus et de la reconnaissance au titre de leur contribution économique, alors que la plus grande partie du travail des femmes demeure non rémunérée, non reconnue et sous-évaluée » [PNUD, 1995].

Cette estimation réalisée au niveau de la société mondiale est confirmée pour la France par les calculs de Christine Delphy [1998] et d’Annie Fouquet [2001]. En 1975, la participation des femmes au travail global l’emporte sur celle des hommes — 56 % contre 44 % —, mais la part du travail rémunéré est de 27% pour les femmes et de 70% pour les hommes. Tel est le contexte d’ensemble qui n’évolue que très lentement malgré la progression de l’activité féminine. Or cette part non rémunérée du travail est essentielle à la constitution des classes de la société, ne fût-ce que pour permettre l’acheminement quotidien des actifs vers leur entreprise, et la formation d’une relève pérenne. Ce travail non rémunéré, pour pasticher Fernand Braudel [1979], constitue bel et bien l’infrastructure de l’infrastructure.




Les classes sociales marchent toujours sur deux jambes

Les classes sociales ne peuvent plus se concevoir comme des macro-organismes collectifs rassemblés par des catégories abstraites liées aux rapports de production (plus-value, rente foncière, profit, salaire) qui se représenteraient dans la sphère de la politique par le truchement de partis ou de grands hommes (Napoléon III, Pétain, Raffarin, Sarkozy, pour rester dans le registre du 18 brumaire…). Si la place occupée dans la production peut servir de fil conducteur à l’analyse sociale, c’est parce qu’elle participe à la construction des modes de vie, dont l’organisation quotidienne relève en grande partie du travail non rémunéré. En étudiant l’organisation des dépenses, à revenu égal, des employés et des ouvriers de son temps, Maurice Halbwachs découvre les valeurs collectives qui orientent les choix, et par là l’action essentielle de la « ménagère », dans l’édification quotidienne d’un groupe social [Halbwachs, 1912]. Aujourd’hui où le développement de l’activité féminine est fortement associé, dans les milieux populaires, à celui des professions d’employé(e)s, les analyses d’Halbwachs nous rappellent le poids du travail domestique dans la formation des classes sociales. Au jour le jour bien sûr, mais aussi à l’échelle des générations successives. Dans la réussite scolaire, le diplôme joue un rôle plus important que le revenu, et le diplôme de la mère que celui du père. Or l’école est au cœur des mécanismes de reproduction sociale.

La nécessité de prendre en compte la dimension des modes de vie dans la définition des classes sociales est d’autant plus importante dans une société où l’immense majorité des femmes est active tout en exerçant souvent, dans la sphère du travail, des professions différentes de celles de leur conjoint. La structure de couples biactifs étant majoritaire — en 2001, seules 18 % des femmes âgées de 30 à 50 ans se déclarent inactives, les femmes d’agriculteurs l’étant le moins (10 %), les conjointes d’ouvriers, le plus (22 %) —, la forme de l’association entre la profession de l’homme et celle de la femme devient une dimension majeure des rapports de classes. Les hommes et les femmes n’occupent pas, on le sait, les mêmes emplois. Plus de trois hommes sur quatre travaillent dans le secteur privé, ce n’est le cas que de deux femmes sur trois. Les alliances ont beau s’effectuer majoritairement dans les mêmes milieux sociaux, il peut exister des écarts de classes entre les conjoints. L’unité de base à prendre en compte pour cette analyse de classe devient alors la famille, ou mieux le ménage, défini par l’INSEE comme l’ensemble des personnes vivant dans le même logement, qu’elles soient ou non mariées. Comment se présente aujourd’hui la structure socioprofessionnelle des ménages, comment s’y articulent les professions des deux conjoints ? Et quelles sont les conséquences sur la structure d’ensemble des classes des proximités et des distances sociales entre conjoints ?

Deux hypothèses extrêmes peuvent être formulées : ou bien l’activité des femmes contribue à fortifier, quitte à les déplacer, les frontières de classe en renforçant des groupes sociaux homogènes, sous le rapport des conditions de travail et d’existence (ouvriers/ouvrières, enseignants/ enseignantes, cadres supérieurs/cadres supérieures, voire ouvriers/ employées…), ou bien, elle parvient à dissoudre des ensembles sociaux, cohérents dans l’univers professionnel (employé(e)s de commerce), les femmes finissant par « épouser » le mode de vie correspondant à la classe sociale de leur conjoint, très souvent supérieure à la leur, et à se désolidariser par là de revendications sociales élaborées sur leur lieu de travail.

Rien de tel qu’un bon tableau statistique pour se faire une idée des réponses possibles à cette question.

La population prise en compte représente les deux tiers des hommes et des femmes âgés de 30 à 50 ans en 2001, c’est-à-dire la proportion de cette tranche d’âge qui vivait « en ménage » en mars 2001. Le statut social des célibataires (moins d’un tiers des hommes et un quart des femmes) est ambigu : masculin, il est plutôt populaire, féminin, il est plus fréquent parmi les catégories les plus diplômées de la population.




Décloisonnement…

Les ménages sont loin de se former n’importe comment puisque, à supposer que les alliances s’effectuent au hasard, 56 combinaisons de catégories professionnelles étaient théoriquement possibles. Or dix types d’unions regroupent 71,1 % des ménages. 

Ce sont par ordre décroissant :








	
Ouvrier—Employée


	
17,6





	
Intermédiaire—Employée


	
9,0





	
Ouvrier—Inactive


	
8,3





	
Ouvrier—Ouvrière


	
7,5





	
Employé—Employée


	
6,1





	
Intermédiaire—Intermédiaire


	
5,7





	
Cadre supérieur—Cadre supérieure


	
4,9





	
Cadre supérieur—Intermédiaire


	
4,9





	
Cadre supérieur—Employée


	
3,8





	
Cadre supérieur—Inactive


	
3,3





	
Total


	
71,1 %










Distribution des ménages vivant en couple selon la profession de l’homme et de la femme [image: ]

            Agricultrices Indépendantes Cadres sup. Intermédiaires Employées Ouvrières Autres Femmes au foyer Ensemble (effectifs) Agriculteurs 1,1 0 0,1 0,3 0,8 0,2 0 0,3 190 786 Indépendants 0 1,8 0,6 1,2 3,2 0,6 0 1,5 579 100 Cadres sup. 0 0,3 4,9 4,9 3,8 0,3 0,1 3,3 1 145 503 Intermédiaires 0 0,4 1,6 5,7 9 1,5 0,1 2,8 1 370 599 Employés 0 0,2 0,4 1,8 6,1 0,9 0 1,8 734 181 Ouvriers 0,1 0,5 0,6 3,1 17,6 7,5 0,4 8,3 2 480 689 Autres 0 0 0 0 0 0 0 0 6 603 Ensemble (effectifs) 88 252 205 275 532 341 1 104 208 2 638 172 719 490 42 299 1 177 424 6 507 461
          




Champ : hommes et femmes âgés de 30 à 50 ans vivant en couple.

Lecture : 17,6 % des ménages vivant en couple étaient constitués d’un homme ouvrier et d’une femme employée. Le couple formé par deux cadres supérieurs représente 4,9 % de l’ensemble des couples dont les hommes et les femmes ont tous les deux entre 30 et 50 ans.

La profession de l’homme est en ligne, celle de la femme en colonne.

Les effectifs figurant dans les marges du tableau sont là pour permettre aux lecteur(e)s de recalculer les pourcentages en ligne et en colonnes auxquels nous nous référons dans notre commentaire.




Source : Enquête Emploi 2001, INSEE.
        



Les « classes pures » qui seraient définies par l’identité de la situation sociale des conjoints (27,1 %) ajoutées à celles qui sont définies par la seule appartenance professionnelle de l’homme —la femme étant inactive (18 % des cas) — ne représentent que moins de la moitié des situations observées (45,1 %). L’essentiel des alliances s’effectuant néanmoins entre catégories voisines et de plus en plus souvent à diplôme égal [Chauvel, Forsé, 1995], la prise en compte de la profession des deux conjoints tend davantage à définir des milieux sociaux qu’à cerner les contours abrupts de classes sociales qu’uniraient des places identiques dans les rapports de production.

La frontière entre indépendants et salariés, jadis très stricte, s’est largement ouverte. Les deux tiers des compagnes des indépendants sont aujourd’hui salariées. Une sur deux chez les agriculteurs, trois sur quatre chez les artisans, six sur dix chez les petits commerçants, huit sur dix chez les chefs d’entreprise et deux sur trois chez les professions libérales. C’est chez les agriculteurs que le spectre des professions exercées par les compagnes est le plus ouvert : 15 % sont cadres, supérieurs ou moyens, 30 % employées et 8 % ouvrières. Plus d’un agriculteur vivant en couple sur deux vit avec une épouse qui travaille comme salariée dans un univers professionnel extérieur à la ferme et à l’exploitation agricole. Les raisons économiques, sociales et psychologiques de cette « ouverture » sont multiples [Bessière, 2004]. Le spectre est en apparence moins ouvert chez les autres indépendants puisque les professions d’employées absorbent à elles seules 42 % des conjointes. Vingt-cinq pour cent de ces conjointes étant pourtant des cadres salariées et 7 % des ouvrières. Une ventilation plus fine de la catégorie « employées » découvre que 32 % des femmes employées vivant avec un agriculteur sont dans la fonction publique ; c’est le cas de 23 % des femmes employées vivant avec un commerçant, un artisan ou un chef d’entreprise.

Cette première exploration menée le long de la frontière entre salariés et indépendants manifeste clairement que le statut d’indépendant a beaucoup perdu de son insularité culturelle et professionnelle en s’alliant dans le cadre conjugal à des épouses appartenant à des univers sociaux et professionnels éloignés, voire politiquement hostiles, les agriculteurs semblant plus engagés dans ce processus d’ouverture que les autres indépendants. Ici et là, les femmes se caractérisent par des niveaux d’instruction supérieurs à ceux de leurs conjoints.




…et nouvelles alliances

Mais l’activité des femmes ne se limite pas à ce décloisonnement ; elle produit aussi son contraire : la construction d’un nouvel ensemble populaire propre aux pays riches et tertiarisés, constitué d’ouvriers et d’employés, catégories qui représentent à elles deux 52 % de la main-d’œuvre employée âgée de 30 à 50 ans. De fait, le noyau prolétarien est loin d’avoir disparu puisque 36 % des ménages ont un chef ouvrier. L’alliance conjugale entre un homme ouvrier et une femme employée — le cas de figure de loin le plus fréquent — renvoie à des convergences objectives dans l’univers du travail entre ces deux catégories sociales. Les employés sont soumis dans les magasins et les bureaux aux mêmes pressions imprimées par le nouvel ordre capitaliste que les ouvriers dans leurs usines : intensification du travail, précarisation, flexibilité, licenciements, délocalisation, bas salaires… Groupons-nous et demain ?

Ne rêvons pas. Dès lors qu’on se place du point de vue des femmes, la catégorie « employée » est de très loin la plus éclatée aux quatre coins de l’espace social. Rarement associée à un conjoint employé (15,1 %), elles vivent le plus souvent avec des ouvriers (43,3 %), mais aussi avec des cadres (31,8 %) et parfois même avec des indépendants (9,7 %). Cette situation d’éclatement ne se rencontre, quoique atténuée, que chez les femmes indépendantes. À l’inverse, 84 % des agricultrices vivent avec des agriculteurs, 79 % des femmes cadres supérieurs ont un conjoint cadre, 62 % des femmes intermédiaires vivent avec un cadre et 68 % des ouvrières vivent avec un ouvrier. La catégorie professionnelle qui emploie le plus grand nombre de femmes est aussi la plus ouverte à toutes les alliances et la métaphore de l’archipel s’applique parfaitement à cette dispersion [Chenu, 1990]. Ce brouillage du tableau dû à l’activité féminine se renforce encore si l’on tient compte des ménages de célibataires. Les analyses classiques de François de Singly [1997] ont montré que le mariage favorise les carrières salariales et professionnelles des hommes et pénalise celles des femmes qui réussissent mieux dans le célibat. Or la situation de célibataire est devenue beaucoup plus fréquente ces dernières décennies ; cet accroissement s’accompagne d’un fort clivage social selon le genre : le barycentre des célibataires masculins est populaire, celui des femmes se situe plutôt chez les cadres.

Bref, la dispersion l’emporterait sur la concentration. L’activité des femmes serait le ferment d’une société où les frontières des blocs de classe seraient atténuées, lissées, ébarbées. L’activité féminine contribuerait donc à modifier les contours des classes sociales et à assouplir les conflits liés à la production par la promotion d’une société de consommation.

Ce point de vue a le grand défaut de négliger le sens que les femmes donnent à leur engagement dans la vie professionnelle. On le sait, les femmes subissent de graves discriminations dans l’accès au monde du travail : avec des diplômes promettant l’accès à l’encadrement, une licenciée sur dix, une titulaire d’un bac + 2 sur cinq, une bachelière sur deux doit se contenter d’un statut d’employée, contre respectivement un sur vingt, un sur dix et un sur cinq pour les hommes. Or le taux d’activité croît avec le diplôme et l’engagement dans les études des filles des jeunes générations n’a pas faibli, accroissant les écarts de niveau entre les hommes et les femmes. Enfin, le niveau d’activité féminin ne fléchit plus à l’âge des naissances. L’activité féminine est inséparable d’une demande d’autonomie personnelle et les professions exercées sont extrêmement contraintes par la division du travail. Rien là de vraiment nouveau : au début du siècle, alors que les femmes ouvrières étaient soumises à des disciplines d’usine très dures, des rapports de contremaîtres établissent qu’elles ne renonçaient pas volontiers à ce travail qui leur permettait d’ouvrir leur horizon, de connaître les potins de la ville et de se faire des relations [Sohn, 1992]. Une enquête récente montre qu’il en va de même aujourd’hui : le fort attachement des femmes au travail tient en grande partie à ce qu’il représente pour elles un puissant facteur d’émancipation et d’autonomie [Baudelot, Gollac et al., 2003]. Elles choisissent plus l’activité que le métier. Ces situations de difficulté où se trouvent les femmes pour construire leur identité personnelle et professionnelle peuvent engendrer de nouvelles formes de luttes et de revendications. Notamment en ce qui concerne tout l’appareil de garde et d’éducation des enfants.




À gauche toutes ?

Le concept de « classes sociales » a toujours eu pour fonction d’éclairer le terrain de la politique. Dans un premier temps, l’activité féminine semble opérer des brouillages dans l’univers tranché des professions, diminuer dans le paysage français le poids des blocs typiquement populaires, et effacer les clairs enjeux associés à chacune des classes définie par sa place dans les rapports de production. Ainsi, l’activité féminine ferait doublement le jeu de la droite : économiquement, en fournissant le marché d’une main-d’œuvre qualifiée mais prête à bien des concessions ; politiquement, en rendant la structure sociale moins lisible et donc moins contestable. On peut se défier de ce que cette analyse a de conformiste et de virocentrique. Lorsque les femmes étaient plus souvent au foyer, on attribuait leur conservatisme au souci de sécurité, à l’étroitesse du bocal familial, à l’influence du curé. Aujourd’hui, elles feraient payer à la gauche le prix de leur double activité.

C’est faire bon marché de l’évolution des attitudes politiques des femmes, ces dernières décennies [Mossuz-Lavau, 1993]. Du fait de leurs progrès scolaires et de leur insertion professionnelle, elles se sont peu à peu intéressées davantage à la politique, se sont progressivement orientées vers la gauche ; enfin et surtout, elles ont acquis dans le nouvel espace politique français une position autonome, ancrée dans des revendications spécifiques, d’autonomie personnelle, de rejet de la violence et de refus de l’insécurité politique et économique dont elles font le plus souvent les frais. Très attachées à leur insertion professionnelle, et d’autant plus qu’elles sont plus instruites, elles sont exigeantes en matière de service public. À travers les thèmes qu’elles souhaitaient voir développer par les candidats aux élections présidentielles, en 2002, qui placent aux trois premiers rangs l’égalité des salaires à qualification identique, les mesures contre les violences conjugales et l’augmentation du nombre de places en crèches, on perçoit clairement l’autonomie du vote féminin. Face à un gouvernement brutalement libéral, qui menace la qualité du service public, qui prône la flexibilité à tout va, et compromet par là les droits acquis dans le périlleux équilibre du double travail, elles ont été plus nombreuses que les hommes à marquer leur désaccord : 54 % contre 40 % ont voté à gauche en mars 2004. Dans le même sondage, apparaît une autre spécificité féminine de longue durée : le refus du Front national (4% d’électrices pour 28% d’électeurs) et des visions agonistiques de la politique (3 % d’électrices d’extrême gauche contre 7 % d’électeurs) [Libération, 2004]. En concluant son article sur le travail domestique et ses implications sociales et politiques, Annie Fouquet formulait le souhait suivant : « Les débats autour de l’aménagement et de la réduction du temps de travail ne sont-ils pas l’occasion de faire de l’allocation du temps entre les hommes et les femmes, ou entre les générations, un enjeu public et collectif, à l’image du “temps des villes” en Italie, ou de la recherche du bien-être en Suède ? » [Fouquet, 2001]. Cette suggestion s’inscrit dans l’orientation des électrices françaises d’aujourd’hui, attachées, quel que soit leur milieu social, à l’activité qu’elles exercent et conscientes du chemin qui reste à faire pour assurer les droits acquis et conquérir quelques autres… À la « classe » politique—d’un autre genre comme on sait—d’entendre le message.
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